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PRIORITÉS DES RECOMMANDATIONS Le Contrôle fédéral des finances priorise ses recommandations sur la base de risques 
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Sont par exemple considérés comme risques les projets non rentables, les infractions 
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Les effets et la probabilité de survenance sont ainsi évalués. Cette appréciation se 
fonde sur l’objet concret de l’audit (relatif) et non sur la pertinence pour l’administra-
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AUDIT 

Audit de suivi de la mise en œuvre des recommandations 
essentielles : versements de rentes à l’étranger 
Centrale de compensation 

L’ESSENTIEL EN BREF 
La Centrale de compensation (CdC) verse chaque année plus de 7,9 milliards de francs de rentes AVS/AI à près 
d’un million de bénéficiaires à l’étranger, ce qui représente 14 % de l’ensemble des rentes. En 2021, le Contrôle 
fédéral des finances (CDF) avait formulé neuf recommandations visant à moderniser et numériser les outils de 
la CdC, à renforcer l’analyse des données et à clarifier les processus de récupération des paiements indus. Il 
recommandait aussi de revoir les conditions de collaboration avec les banques partenaires1. L’audit de suivi 
constate que la CdC a mis en œuvre cinq recommandations et que quatre nécessitent encore des actions con-
crètes. 

L’audit relève des progrès tangibles dans la gouvernance financière, la transparence et la coopération interne. 
Cependant, des défis subsistent : la CdC doit encore renforcer la coordination avec ses partenaires institution-
nels, exploiter plus systématiquement ses données et accélérer sa transformation numérique. La poursuite de 
cette modernisation sera déterminante pour garantir une gestion sûre, efficace et moderne du versement des 
rentes à l’étranger. 

La lutte contre la fraude est mieux coordonnée 
Depuis 2021, la CdC a renforcé la coopération entre ses deux principales entités, la Caisse suisse de compen-
sation (CSC) et l’Office AI pour les assurés résidant à l’étranger (OAIE). Les équipes de lutte contre la fraude et 
les abus (LFA) de ces deux entités partagent désormais leurs formations, échangent leurs pratiques et partici-
pent à des séances communes avec les services de contentieux. Cette collaboration plus étroite améliore la 
détection des cas suspects et la cohérence du traitement des dossiers. La CSC a également élargi son équipe 
LFA, formalisé des critères de transmission des cas au préposé LFA et diffusé les connaissances acquises dans 
ce domaine au sein de ses sections. Sur le plan de la prévention, l’OAIE publie désormais sur le site de la CdC 
des exemples concrets de fraudes et un formulaire de signalement accessible à tous. La CSC prévoit d’effectuer 
la même démarche. 

La numérisation progresse lentement 
Les progrès en matière de numérisation sont tangibles mais partiels. Grâce à l’échange électronique des don-
nées sur les décès (STEDA), le nombre de certificats d’existence en vie (CERVIE) remis sous format papier à la 
CdC a chuté, passant de plus de 900 000 à 234 000 par an. La numérisation permet ainsi de réduire la charge 
administrative et les risques d’erreurs. Cependant, aucune solution numérique complète, comme une identifi-
cation électronique ou une validation via le portail eCdC, ne remplace encore les certificats papier restants. Le 
portail eCdC, lancé en 2024, simplifie déjà certaines démarches (détermination des cotisations pour l’assurance 
facultative, transmission de documents), mais il est pour le moment limité à un petit nombre de rentiers de 
l’assurance facultative. La coopération avec le Département fédéral des affaires étrangères (DFAE) n’a pas en-
core permis de synchroniser les systèmes eCdC et E-Vera (registre des Suisses de l’étranger), contraignant des 
bénéficiaires à saisir deux fois leurs données. La CdC et le DFAE doivent accélérer cette convergence pour allé-
ger les procédures et réaliser la promesse d’une administration numérique intégrée.  

 

 

1  Le rapport 20419 « Audit des rentes AVS/AI versées à l’étranger » est disponible sur le site Internet du CDF (www.efk.admin.ch). 
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Des données riches, encore sous-exploitées 
Si la CdC a développé un tableau de bord permettant de suivre les montants de rentes indues à restituer et 
d’améliorer le pilotage financier de telles restitutions, l’exploitation des données reste le maillon faible du dis-
positif. En effet, aucun système d’exploitation systématique des données numériques ni de monitorage auto-
matisé des risques n’est en place. Les contrôles demeurent ainsi ponctuels et reposent largement sur l’expé-
rience du personnel. Le service des statistiques et registres centraux de la CdC ne dispose pas d’un accès 
complet aux données AVS/AI, ce qui limite la capacité de l’institution à détecter de manière proactive les er-
reurs ou les fraudes. Le Contrôle fédéral des finances attend de la CdC qu’elle adopte pour ses tâches de sur-
veillance dans ce domaine une logique de prévention fondée sur l’analyse des données et cesse d’être dans 
une logique réactive. 

Une gouvernance financière consolidée 

Sur le plan financier, la CdC a franchi plusieurs étapes importantes. Un nouveau tableau de bord opérationnel 
permet désormais de suivre en continu les rentes versées indûment, les montants récupérés ou abandonnés, 
ainsi que les créances encore ouvertes. Cette transparence favorise une gestion plus rigoureuse et une meil-
leure réactivité. Par ailleurs, la renégociation des contrats bancaires intervenue en 2025 a permis de réduire 
les marges de change, de supprimer un bonus bancaire et de renforcer les clauses de cybersécurité. Cela ren-
force le contrôle des flux financiers liés aux rentes exportées.  
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PRÜFUNG 

Nachprüfung der Umsetzung wesentlicher Empfehlungen: 
Rentenzahlungen ins Ausland 
Zentrale Ausgleichsstelle 

DAS WESENTLICHE IN KÜRZE  

Die Zentrale Ausgleichsstelle (ZAS) bezahlt jährlich rund eine Million AHV- und IV-Renten im Gesamtwert von 
über 7,9 Milliarden Franken ins Ausland aus. Das sind 14 Prozent aller Renten. Im Jahr 2021 gab die Eidgenös-
sische Finanzkontrolle (EFK) neun Empfehlungen ab mit dem Ziel, die Tools der ZAS zu modernisieren und di-
gitalisieren, die Datenanalyse zu verbessern und die Verfahren für die Rückforderung zu Unrecht ausbezahlter 
Renten zu klären. Sie empfahl zudem, die Bedingungen der Zusammenarbeit mit den Partnerbanken zu über-
prüfen.2 Die nun erfolgte Nachprüfung kommt zu dem Ergebnis, dass die ZAS fünf Empfehlungen umgesetzt 
hat und dass vier Empfehlungen noch konkrete Massnahmen erfordern. 

Die Prüfung zeigt erkennbare Fortschritte bei der Finanzsteuerung, der Transparenz und der internen Zusam-
menarbeit. Einige Herausforderungen bleiben jedoch bestehen: Die ZAS muss die Abstimmung mit ihren insti-
tutionellen Partnern noch weiter verbessern, ihre Daten systematischer auswerten und die digitale Transfor-
mation schneller vorantreiben. Die Fortführung dieser Modernisierung ist von entscheidender Bedeutung für 
die sichere, effiziente und zeitgemässe Abwicklung der Rentenzahlungen ins Ausland. 

Die Betrugsbekämpfung ist besser koordiniert 

Seit 2021 hat die ZAS die Zusammenarbeit zwischen ihren beiden wichtigsten Einheiten – der Schweizerischen 
Ausgleichskasse (SAK) und der IV-Stelle für Versicherte im Ausland (IVSTA) – verstärkt. Die Teams für die Be-
kämpfung des Versicherungsmissbrauchs (BVM) dieser beiden Einheiten führen ihre Schulungen nun gemein-
sam durch, tauschen sich über ihre Praktiken aus und nehmen an gemeinsamen Sitzungen mit der Dienststelle 
Allgemeine Rechtsangelegenheiten teil. Diese engere Zusammenarbeit führt dazu, dass Verdachtsfälle besser 
erkannt und Dossiers einheitlich bearbeitet werden. Die SAK hat darüber hinaus ihr BVM-Team vergrössert, 
Kriterien für die Übermittlung von Fällen an den BVM-Beauftragten formalisiert sowie dafür gesorgt, dass das 
in diesem Bereich gewonnene Wissen innerhalb ihrer Sektionen verbreitet wird. Was die Prävention betrifft, 
wird die IVSTA auf der Website der ZAS konkrete Betrugsbeispiele veröffentlichen und ein öffentlich zugängli-
ches Formular zur Meldung von Verdachtsfällen zur Verfügung stellen. Die SAK plant dasselbe. 

Die Digitalisierung geht schleppend voran 

Die Fortschritte bei der Digitalisierung sind erkennbar, aber nur teilweise vorhanden. Dank des elektronischen 
Datenaustauschs der Todesfallmeldungen (STEDA) ist die Anzahl der im Papierformat ausgestellten Lebensbe-
scheinigungen (CERVIE) bei der ZAS stark zurückgegangen: von über 900 000 auf 234 000 pro Jahr. Die Digita-
lisierung ermöglicht es somit, den administrativen Aufwand und das Fehlerrisiko zu verringern. Für die Digita-
lisierung der verbleibenden Papierbescheinigungen gibt es jedoch keine ganzheitlich digitale Lösung, wie eine 
elektronische Identifikation oder eine Validierung über das Portal eCdC. Das im Jahr 2024 lancierte Portal eCdC 
erleichtert bereits bestimmte Abläufe (Bestimmung der Beiträge für die freiwillige Versicherung, Übermittlung 
von Dokumenten), es ist vorerst jedoch nur auf eine kleine Anzahl von Rentenbeziehenden der freiwilligen 
Versicherung beschränkt. Die Zusammenarbeit mit dem Eidgenössischen Departement für auswärtige Angele-
genheiten (EDA) hat es noch nicht ermöglicht, die Systeme eCdC und eVera (Register der Auslandschweizerin-
nen und Auslandschweizer) zu synchronisieren, sodass Begünstigte ihre Daten doppelt eingeben müssen. Die 

 

2  Der Bericht 20419 «Prüfung der ins Ausland gezahlten Renten der AHV/AI» ist auf der Website der EFK (efk.admin.ch) verfügbar. 

ORIGINALTEXT AUF FRANZÖSISCH  
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ZAS und das EDA müssen diese Harmonisierung schneller vorantreiben, um die Verfahren zu vereinfachen und 
das Versprechen einer integrierten digitalen Verwaltung zu erfüllen.  

Umfangreiche Daten werden noch nicht ausreichend ausgewertet 

Die ZAS hat zwar ein Dashboard entwickelt, das es ermöglicht, die zu Unrecht ausbezahlten und zurückzuer-
stattenden Rentenbeträge zu überwachen und die finanzielle Steuerung solcher Rückerstattungen zu verbes-
sern, der Schwachpunkt des Dispositivs bleibt aber die Datenauswertung. So gibt es weder ein System für die 
systematische Auswertung der digitalen Daten noch für das automatisierte Risikomonitoring. Die Kontrollen 
bleiben somit punktuell und stützen sich weitgehend auf die Erfahrung der Mitarbeitenden. Die Dienststelle 
Statistik und Zentralregister der ZAS hat keinen vollständigen Zugang zu den AHV- und IV-Daten, was dazu führt, 
dass sie in ihrer Fähigkeit, Fehler oder Betrugsfälle proaktiv zu erkennen, eingeschränkt ist. Die EFK erwartet 
von der ZAS, dass sie im Rahmen ihrer Aufsichtsaufgaben in diesem Bereich einen auf Datenanalysen basieren-
den Präventionsansatz anwendet und nicht länger einen reaktiven Ansatz verfolgt. 

Eine konsolidierte Finanzsteuerung 

Im Bereich der Finanzsteuerung hat die ZAS mehrere Meilensteine erreicht. Ein neues operatives Dashboard 
ermöglicht es nun, die zu Unrecht ausbezahlten Renten, die eingetriebenen oder abgeschriebenen Beträge 
sowie die noch offenen Forderungen kontinuierlich zu überwachen. Die dadurch entstehende Transparenz er-
laubt ein strafferes Finanzmanagement und eine bessere Reaktivität. Im Übrigen hat die Neuverhandlung der 
Bankverträge im Jahr 2025 dazu geführt, dass die Wechselkursmargen gesenkt wurden, ein Bankenbonus ab-
geschafft wurde und die Cybersicherheitsklauseln verschärft wurden. Dadurch wird die Kontrolle der Geld-
flüsse im Zusammenhang mit den Rentenzahlungen ins Ausland verstärkt. 
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VERIFICA 

Verifica successiva concernente l’attuazione di importanti 
raccomandazioni sul versamento di rendite all’estero 
Ufficio centrale di compensazione 

L’ESSENZIALE IN BREVE  

L’Ufficio centrale di compensazione (UCC) versa ogni anno oltre 7,9 miliardi di franchi a titolo di rendite AVS/AI 
a quasi un milione di beneficiari residenti all’estero, che corrisponde al 14 per cento del totale delle rendite. 
Nel 2021, il Controllo federale delle finanze (CDF) ha formulato nove raccomandazioni volte a modernizzare e 
a digitalizzare gli strumenti dell’UCC, a realizzare un’analisi migliore dei dati e a chiarire i processi di recupero 
delle somme indebite. Ha inoltre raccomandato di rinegoziare le condizioni di collaborazione con le banche 
partner3. La verifica successiva rileva che l’UCC ha attuato cinque raccomandazioni, mentre quattro richiedono 
ancora interventi concreti. 

Dalla verifica emergono progressi concreti in termini di governance finanziaria, trasparenza e cooperazione 
interna. Permangono tuttavia alcune sfide: l’UCC deve ancora rafforzare il coordinamento con i propri partner 
istituzionali, sfruttare in modo più sistematico i dati a disposizione e accelerare la digitalizzazione. Il prosegui-
mento di questo processo di modernizzazione sarà determinante per garantire che la gestione del versamento 
delle rendite all’estero sia sicura, efficiente e al passo con i tempi. 

La lotta contro la frode è coordinata in modo più efficace 

Dal 2021, l’UCC ha rafforzato la collaborazione tra le sue due unità principali, la Cassa svizzera di compensa-
zione (CSC) e l’Ufficio AI per gli assicurati residenti all’estero (UAIE). I team di lotta contro gli abusi e la frode 
(LAA) delle due unità condividono ora la formazione, si confrontano sulle rispettive pratiche e partecipano a 
sedute comuni con i servizi del contenzioso. Questa collaborazione più stretta migliora l’individuazione dei casi 
sospetti e la coerenza nel trattamento dei dossier. La CSC ha inoltre ampliato il proprio team LAA, formalizzato 
i criteri per la trasmissione dei casi al responsabile LAA e diffuso all’interno delle proprie sezioni le conoscenze 
acquisite in questo ambito. Sul piano della prevenzione, l’UAIE ha reso disponibili sul sito dell’UCC esempi 
concreti di frodi e un modulo di segnalazione accessibile a tutti. La CSC prevede di procedere allo stesso modo. 

Il processo di digitalizzazione avanza lentamente 

I progressi in materia di digitalizzazione sono evidenti, seppur ancora limitati. Grazie allo scambio elettronico 
dei dati sui decessi (STEDA), il numero di certificati di vita (CERVIE) rilasciati in formato cartaceo all’UCC è dimi-
nuito da oltre 900 000 a 234 000 all’anno. La digitalizzazione consente quindi di ridurre gli oneri amministrativi 
e il rischio di errori. Tuttavia, per sostituire i certificati cartacei ancora in uso, al momento non è disponibile 
alcuna soluzione interamente digitale, come l’identificazione elettronica o la convalida tramite il portale eCdC. 
Lanciato nel 2024, il portale eCdC semplifica già alcune operazioni (determinazione dei contributi per l’assicu-
razione facoltativa e trasmissione di documenti), ma per ora è accessibile solo a un gruppo ristretto di benefi-
ciari dell’assicurazione facoltativa. La cooperazione con il Dipartimento federale degli affari esteri (DFAE) non 
ha ancora reso possibile la sincronizzazione dei sistemi eCdC ed E-VERA (registro degli Svizzeri all’estero), perciò 
i beneficiari sono costretti a inserire due volte i propri dati. L’UCC e il DFAE devono accelerare l’integrazione dei 
sistemi per semplificare le procedure e realizzare pienamente un’amministrazione digitale unificata.  

 

3  Il rapporto 20419 «Verifica delle rendite AVS/AI versate all’estero» è disponibile sul sito Internet del CDF (www.efk.admin.ch). 

TESTO ORIGINALE IN FRANCESE 
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I dati sono completi ma ancora poco utilizzati 

L’UCC ha sviluppato un quadro di controllo per monitorare gli importi delle rendite indebite da restituire e per 
migliorare la gestione finanziaria di tali restituzioni, ma l’utilizzo dei dati resta il limite principale del sistema. 
Infatti, non esiste né un sistema per l’elaborazione sistematica dei dati digitali né un sistema per il monitoraggio 
automatizzato dei rischi. Di conseguenza, i controlli restano sporadici e si basano prevalentemente sull’espe-
rienza del personale. Il servizio Statistica e registri centrali dell’UCC non dispone di un accesso completo ai dati 
AVS/AI e, pertanto, la capacità dell’istituzione di rilevare proattivamente errori o frodi è limitata. Il CDF invita 
l’UCC ad adottare, per le proprie attività di vigilanza in questo settore, un approccio preventivo basato sull’ana-
lisi dei dati e abbandoni l’approccio reattivo. 

Una governance finanziaria consolidata 

Sul piano finanziario, l’UCC ha raggiunto diversi obiettivi importanti. Un nuovo quadro di controllo operativo 
consente ora di monitorare costantemente le rendite versate indebitamente, gli importi recuperati o non più 
esigibili e i crediti ancora in sospeso. Questa trasparenza favorisce una gestione più rigorosa e interventi più 
tempestivi. Inoltre, la rinegoziazione dei contratti bancari avvenuta nel 2025 ha permesso di ridurre i margini 
dovuti alle oscillazioni dei corsi di cambio, sopprimere una retrocessione e rafforzare le clausole di sicurezza 
informatica, consolidando così il controllo dei flussi finanziari legati alle rendite versate all’estero.  
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AUDIT 

Follow-up audit on the implementation of key 
recommendations: payment of pensions abroad 
Central Compensation Office 

KEY FACTS  

Each year, the Central Compensation Office (CCO) pays out more than CHF 7.9 billion in AHV/IV pensions to 
nearly a million beneficiaries abroad, representing 14% of all pensions. In 2021, the Swiss Federal Audit Office 
(SFAO) made nine recommendations aimed at modernising and digitalising the CCO's tools, strengthening data 
analysis and clarifying the processes for recovering undue payments. It also recommended reviewing the terms 
of collaboration with partner banks4. The follow-up audit found that the CCO had implemented five recom-
mendations and that four still required concrete action. 

The audit found tangible progress in financial governance, transparency and internal cooperation. However, 
some challenges remain: the CCO still needs to strengthen coordination with its institutional partners, make 
more systematic use of its data and speed up its digital transformation. The continuation of this modernisation 
will be a key factor in ensuring secure, efficient and modern management of pension payments abroad. 

Better coordination of anti-fraud efforts 

Since 2021, the CCO has strengthened cooperation between its two main entities, the Swiss Compensation 
Office (SCO) and the DI Office for People Living Abroad (OAIE). The anti-fraud and anti-abuse (AFA) teams of 
these two bodies now share training, exchange practices and take part in joint sessions with the legal depart-
ments. This closer cooperation improves the detection of suspicious cases and the consistency of case han-
dling. The SCO has also added to its AFA team, formalised the criteria for forwarding cases to the AFA officer 
and shared the knowledge acquired in this area within its sections. In terms of prevention, the OAIE now pub-
lishes examples of typical cases of fraud and a publicly accessible reporting form on the CCO website. The SCO 
plans to do the same. 

Slow progress on digitalisation 
Visible advances have been made in terms of digitalisation, but they remain limited. Thanks to the electronic 
exchange of death data (STEDA), the number of certificates of life (CERVIE) submitted in hard copy to the CCO 
has fallen from over 900,000 to 234,000 per year. Digitalisation thus reduces the administrative burden and 
the risk of errors. However, a comprehensive digital solution, such as electronic identification or validation via 
the eCdC portal, has not yet replaced the remaining paper-based certificates. The eCdC portal, launched in 
2024, already simplifies certain procedures (determination of contributions for voluntary insurance, transmis-
sion of documents), but it is currently limited to a small number of voluntary insurance pensioners. Coopera-
tion with the Federal Department of Foreign Affairs (FDFA) has not yet made it possible to synchronise the 
eCdC and E-Vera (Register of the Swiss Abroad), which means that beneficiaries are obliged to enter their data 
twice. The CCO and the FDFA need to speed up this process to streamline procedures and deliver on the prom-
ise of an integrated digital administration. 

 

4  The report for audit mandate 20419 "Audit of AHV/IV pensions paid out abroad" is available on the SFAO website 
(www.efk.admin.ch/en/) 

ORIGINAL TEXT IN FRENCH 
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A wealth of data, but still underutilised 
Although the CCO has developed a dashboard that makes it possible to track the amounts of undue pensions 
to be repaid and to improve the financial management of such repayments, data utilisation remains the weak 
link in the system. There is no system in place for the systematic utilisation of digital data or automated risk 
monitoring. As a result, checks remain ad hoc and are largely based on staff experience. The Statistics and 
Central Registers Section of the CCO does not have full access to AHV/IV data, which limits the CCO's ability to 
proactively detect errors or fraud. With regard to the CCO's supervisory tasks in this area, the Swiss Federal 
Audit Office wants it to adopt a preventive approach based on data analysis and to cease taking a reactive 
approach. 

Consolidated financial governance 

At the financial level, the CCO has taken several important steps forward. A new operational dashboard now 
makes it possible to continuously monitor unduly paid pensions, amounts recovered or waived, and outstand-
ing claims. This transparency promotes more rigorous management and greater responsiveness. In addition, 
thanks to the renegotiation of bank contracts in 2025, foreign exchange margins have been reduced, a bank 
bonus has been eliminated and cybersecurity clauses have been strengthened. This strengthens the monitor-
ing of financial flows related to exported pensions. 
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 P R I S E  D E  P O S I T I O N  G É N É R A L E  D E  L A  C E N T R A L E  D E  
C O M P E N S AT I O N  

La Centrale de compensation (CdC) remercie le Contrôle fédéral des finances (CDF) pour son audit de suivi 
des rentes AVS/AI versées à l’étranger et pour les discussions fructueuses lors de leur passage. Cet audit 
a permis d’évaluer d’un œil externe et indépendant le progrès fait en matière de mise en œuvre des re-
commandations émises lors du précédent audit de ce domaine. 

La CdC est satisfaite de lire qu’il n’y a pas de nouvelles recommandations à émettre suite à cette mission 
et que les mesures déjà mises en place correspondent aux engagements pris. Elle souligne son engage-
ment en ce qui concerne les éléments toujours en cours de traitement et informera le CDF du progrès fait 
lors des suivis réguliers des recommandations ouvertes. 
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1  M I S S I O N  E T  D É R O U L E M E N T  

1.1 Contexte 
La Centrale de compensation (CdC) est l’organe d’exécution de la Confédération en matière d’assurances 
sociales du 1er pilier. Rattachée au Département fédéral des finances (DFF), elle détient la prérogative du 
versement des rentes vieillesse (AVS), invalidité (AI) et perte de gain (APG) à l’étranger. 

En 2024, les bénéficiaires d’une rente AVS à l’étranger représentaient 34 % des rentiers et 15 % du mon-
tant total des rentes AVS versées, soit environ 7,5 milliards de francs par an (Tableau 1). Pour l’AI, 11 % 
des rentiers vivaient à l’étranger et percevaient 8 % de l’ensemble des rentes, soit 0,4 milliard de francs 
par an. Ces proportions sont restées stables depuis 2020, tant pour l’AVS que pour l’AI. La CdC a versé la 
grande majorité (83 %) du million de rentes AVS/AI exportées à des personnes établies dans un pays voisin 
(Italie, Allemagne, France, Autriche) ou en Espagne et au Portugal. Hors d’Europe, les principaux pays de 
destination étaient les États-Unis (16 327 rentes), la Serbie (14 257), le Canada (12 984) et le Royaume-
Uni (11 232). 

 Nombre de bénéficiaires Somme des rentes                    
(en millions de francs/an) 

 En Suisse A l’étranger En Suisse A l’étranger 

AVS     

Rente de vieillesse 1 787 800 806 900 40 686 6 416 

Rentes complémentaires1 24 100 22 200 210 65 

Rentes de survivants2 69 200 154 600 1 124 983 

Total 1 881 100 983 700 42 020 7 464 

AI     

Rentes AI 227 300 26 900 4138 342 

Rentes pour enfants3 59 000 8 800 396 49 

Total 286 300 35 700 4 534 391 

Tableau 1 : Nombre de bénéficiaires de l’assurance-vieillesse et survivant (AVS) et de l’assurance invalidité (AI) et rentes versées (en million de 
francs/mois), Résidents en Suisse vs. à l’étranger (Sources : OFAS, Statistique de l’AVS 2024, mai 2025 ; OFAS, Statistique de l’AI 2024, mai 2025), 
1 Rentes complémentaires pour enfants et conjoints ; 2 Rentes de survivants = rentes de veuves/veufs + rentes orphelins ; 3 Rentes pour les 
enfants de bénéficiaires de rentes AI. 

En 2021, le Contrôle fédéral des finances (CDF) a effectué un audit portant sur le versement des rentes 
AVS/AI à l’étranger.5 L’objectif de cet audit consistait à vérifier que seules des prestations légitimes étaient 
versées et à déterminer si la détection des erreurs, abus et fraudes à l’étranger était efficace. 

A l’issue de cet examen, le CDF avait formulé neuf recommandations visant à moderniser et digitaliser les 
outils de la CdC, à améliorer l’analyse des données disponibles et à clarifier les processus de récupération 
des paiements indus, afin de mieux suivre les montants versés à tort, récupérés, abandonnés ou non 
recouvrés. Enfin, le CDF recommandait à la CdC de renégocier avec les banques chargées du versement 
des rentes à l’étranger les conditions financières et le traitement des réclamations en cas d’erreur. La CdC 
avait accepté ou partiellement accepté l’ensemble de ces recommandations. Le détail des recommanda-
tions et des prises de position figure à l’annexe 3. 

 

5  Le rapport 20419 « Audit des rentes AVS/AI versées à l’étranger » est disponible sur le site Internet du CDF 
(www.efk.admin.ch). 
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À la tête de la CdC se trouve un comité de direction, qui dispose également d’un état-major de direction 
et de responsables pour les fonctions transversales (RH, révision interne, etc.). La CdC est structurée en 
plusieurs divisions opérationnelles dont : 

• les Affaires internationales et logistiques (AIL) : cette division assure la gestion documentaire, coor-
donne les relations internationales et remplit la mission de liaison avec les assurances sociales 
étrangères. 

• la Caisse suisse de compensation (CSC) : fixe le droit et le montant des rentes AVS, gère les presta-
tions en cours et l’affiliation à l’assurance facultative. 

• l’Office AI pour les assurés résidant à l’étranger (OAIE) : traite les demandes et révisions de rentes 
AI, réalise les expertises médicales et évalue l’invalidité. 

• les Finances et Registres centraux (FRC) : cette division s’occupe du paiement des prestations 
AVS/AI, des statistiques et registres centraux, ainsi que du contentieux et du recouvrement. 

La CSC et l’OAIE possèdent chacune un service en charge de la lutte contre la fraude et les abus (LFA). 

L’annexe 4 présente l’organisation de la CdC dans le cadre du traitement des demandes de rentes AVS/AI. 
Elle met également en évidence les principales parties prenantes avec lesquelles la CdC collabore à cette 
fin. Les neuf recommandations faisant l’objet de ce rapport y sont positionnées en fonction des divisions 
concernées. 

1.2 Objectifs et questions d’audit 
L’objectif de l’audit est d’apprécier la mise en œuvre des recommandations et de voir si les mesures prises 
ou initiées par la Centrale de compensation génèrent des changements dans la pratique. 

L’examen porte sur la mise en œuvre des recommandations 1 à 9 de l’audit PA 20419 « Audit des rentes 
AVS/AI versées à l’étranger ». Il vise également à examiner si les outils de détection de la fraude à l’assu-
rance ont été modernisés. 

1.3 Étendue de l’audit 
L’audit a été effectué par Stéphanie Lociciro et Caroline Müller du 19 juin au 8 octobre 2025, sous la 
supervision de Laurent Crémieux. Des entretiens ont été menés avec les personnes responsables de la 
mise en œuvre des recommandations au sein de la CdC et des documents ont été examinés. Le présent 
rapport ne prend pas en compte les développements postérieurs à l’audit. 

1.4 Documentation et entretiens 
Les informations nécessaires ont été fournies au CDF de manière exhaustive et compétente par l’en-
semble des collaborateurs et collaboratrices de la CdC. Les documents requis ont été mis à disposition de 
l’équipe d’audit sans restriction. 

1.5 Discussion finale 
La discussion finale a eu lieu le 18.11.2025. Les participants étaient, pour la CdC, son Directeur, la cheffe 
de division de la CSC, le chef de division de l’OAIE, le chef de division de la FRC, le chef de division de l’AIL, 
le chef du service de révision interne et la suppléante du service juridique. Le CDF était représenté par le 
responsable de mandat, le responsable de la supervision, la responsable de l’audit et une auditrice sta-
giaire. Le CDF remercie les personnes concernées pour le soutien apporté. 

 

 

 

CONTRÔLE FÉDÉRAL DES FINANCES 
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2  R É S U LTAT S  D E  L’A U D I T  D E  S U I V I  

2.1 Vers une coopération renforcée entre la CSC et l’OAIE dans la lutte contre les abus  
et la fraude 

Recommandation 20419.001 (Priorité 2) :  

Le CDF recommande à la CdC de formaliser les échanges de bonnes pratiques entre la Caisse Suisse 
de Compensation et l’Office AI pour les assurés résidant à l’étranger en matière de lutte contre les 
abus et la fraude. 

Depuis l’audit du CDF, les échanges entre les responsables de la lutte contre la fraude et les abus (LFA) de 
la Caisse suisse de compensation (CSC) et de l’Office AI pour les assurés résidant à l’étranger (OAIE) se 
sont développés à travers leur participation conjointe à plusieurs dispositifs de coordination. Un groupe 
d’échange inter-unités, réunissant les acteurs LFA des deux entités, organise des rencontres annuelles 
axées sur le partage de pratiques. 

En parallèle, les services LFA de la CSC et de l’OAIE ont animé conjointement une séance en mai 2025 
destinée aux collaborateurs du service contentieux de la division Finances et Registres centraux (FRC). Les 
responsables ont salué cette démarche comme un levier concret de collaboration et de transfert de con-
naissances dans le domaine de la LFA. De plus, des formations spécifiques sont dispensées dans les entités 
LFA CSC et LFA OAIE et ouvertes, dans certains cas, aux collaborateurs de l’autre division. Les responsables 
de la LFA CSC et LFA OAIE relèvent une bonne entente et une collaboration opérationnelle effective. 

La dynamique d’intégration pourrait s’amplifier à travers le Programme de Transformation Numérique 
(PTNum) de la CdC. 6 La LFA y est explicitement prise en compte dans le cadre d’un groupe de travail, 
chargé de proposer des processus de travail standardisés et harmonisés ainsi que des améliorations fonc-
tionnelles concernant les oppositions et recours, les réclamations, la récupération des paiements indus, 
la LFA et les actions récursoires. Le regroupement de ces activités dans une unité spécifique n’est, pour le 
moment, qu’une proposition qui demanderait encore à être validée par le Comité de Direction de la CdC. 

 APPRÉCIATION 
Les mesures prises depuis l’audit achevé en 2021 démontrent une volonté claire de renforcer les échanges 
entre la CSC et l’OAIE en matière de lutte contre les abus et la fraude. Il convient également de saluer la 
bonne collaboration entre les sections LFA de l’OAIE et de la CSC, laquelle facilite leur dialogue et leur 
coopération. La participation active des responsables LFA aux différents groupes de coordination, comme 
le comité LFA et le groupe inter-unités, contribue à un partage régulier de pratiques. Les initiatives de 
rapprochement concrètes, telles que la séance d’immersion conjointe et les formations croisées, illustrent 
une collaboration opérationnelle effective. L’intégration de la LFA dans le Programme de Transformation 
Numérique, encore à l’étude, offrirait une harmonisation des processus et renforcerait l’action des juristes 
réunis en une seule équipe. 

La recommandation est mise en œuvre. 

 

 

 

6  Le PTNum vise à moderniser l’organisation, digitaliser les activités de l’OAIE et de la CSC, renforcer la résilience et contribuer 
à l’évolution numérique du 1er pilier, avec un budget prévu d’environ 123 millions de francs (2026-2032). 
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2.2 Transparence améliorée envers les assurés sur la LFA 

Recommandation 20419.002 (Priorité 2) :  

Dans un souci de transparence, le CDF recommande à la CdC de renforcer la prévention contre les 
abus auprès des bénéficiaires en communiquant sur les résultats de la lutte contre la fraude, avec 
des illustrations concrètes. 

La CdC, en particulier l’OAIE, a renforcé sa communication relative à la lutte contre la fraude. Le site inter-
net de la CdC comporte une section dédiée à la lutte contre la fraude à l’assurance où celle-ci est présen-
tée comme l’une des priorités stratégiques de la Centrale de compensation. Un lien spécifique redirige 
désormais vers une page dédiée à la lutte contre la fraude à l’OAIE. Celle-ci fournit des informations con-
crètes au public sur les cas de fraude, les modalités de signalement et le traitement des dénonciations. 
Des exemples de situations typiques y sont décrits, accompagnés d’un formulaire en ligne permettant de 
transmettre des informations à l’OAIE. Ce formulaire, accessible à tous, est utilisé à la fois pour les assurés 
domiciliés en Suisse ou à l’étranger, et par d'autres institutions de sécurité sociale. 

Au moment de l’audit, la CdC n’avait pas accepté la recommandation concernant la CSC. Pourtant, la mise 
en ligne d’exemples concrets (notamment liés aux rentes pour enfants ou aux certificats d’études falsifiés) 
est aujourd’hui à l’étude. Le Comité LFA de la CdC appuie cette proposition. La nouvelle cheffe de division 
CSC a confirmé son intention d’y répondre favorablement, avec un développement prévu prochainement.  

Par ailleurs, la CdC n’a pas suivi la proposition du CDF suggérant de mettre en place un outil de sensibili-
sation similaire à celui de la SUVA. La CdC justifie cette absence par un manque de ressources humaines 
et budgétaires.  

 APPRÉCIATION 
Les mesures mises en place vont clairement dans le sens de la recommandation formulée. L’information 
de base sur la LFA, déjà présente lors de l’audit, a été complétée par des contenus concrets, en ce qui 
concerne l’OAIE. Ceux-ci permettent au public de mieux comprendre les démarches possibles et les cas 
de fraude typiques. Ce dispositif, simple mais efficace, rend l’action de l’office plus lisible.  

Le changement de position de la CSC est également à saluer : alors qu’elle n’avait pas accepté la recom-
mandation initialement, elle s’est désormais engagée, même si les contenus spécifiques ne sont pas en-
core en ligne. Cet engagement marque une avancée importante par rapport à la situation initiale. Le dé-
veloppement actuel ne permet pas encore de s’assurer que les engagements se traduisent bien en actions 
concrètes. 

Les éléments essentiels sont aujourd’hui réunis : un accès facilité à l’information, un canal de signalement 
actif, et un engagement clair des deux entités. Des améliorations restent possibles, notamment en ma-
tière de visibilité ou de formats plus attractifs comme une présentation vidéo. 

La recommandation est mise en œuvre. 

2.3 Collaboration en panne avec les représentations suisses à l’étranger 

Recommandation 20419.003 (Priorité 2) :  

Le CDF recommande à la CdC de mieux identifier les besoins des représentations suisses à l’étran-
ger et de définir des mesures à mettre en place pour soutenir le travail de la CdC. 

En 2021, l’audit relevait que le personnel des représentations suisses à l’étranger, confronté occasionnel-
lement à des cas d’abus de rentes, ne savait pas toujours à qui s’adresser et manquait d’outils pratiques 
pour identifier les fraudes potentielles.  
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Lors du présent suivi, les besoins des représentations sont traités de manière bilatérale, entre les consu-
lats et la CSC ou l’OAIE, au cas par cas et en fonction des situations concrètes. À ce jour, aucun dispositif 
formel de recensement des besoins ni de coordination systématique n’a été mis en place. 

Une formation spécifique était proposée auparavant aux collaborateurs du DFAE juste avant leur départ 
en poste à l’étranger. Cette formation a cessé d’être assurée. Depuis, les échanges avec le DFAE se pour-
suivent difficilement et sans dispositif de formation équivalent. La CdC exprime aujourd’hui une certaine 
critique à l’égard du manque d’initiative du DFAE. Il est prévu que les échanges entre le DFAE et la CdC 
(Section prestations AVS des Suisses à l’étranger) reprennent à l’automne 2025. 

Cela étant, quelques initiatives ponctuelles ont vu le jour. En février 2023, dans le cadre d’un webinaire 
sur le thème « Aging Abroad et l'AVS » organisé par le DFAE, Soliswiss et l'Organisation des Suisses de 
l'étranger (OSE), la CSC a présenté les démarches à suivre pour les rentiers quittant la Suisse. Lors de ce 
même événement, le DFAE a présenté sa plateforme SwissInTouch ainsi que le projet pluriannuel « Aging 
Abroad », centré sur la prévention et l’information à destination des Suisses de l’étranger et de leurs con-
sulats. Ces actions restent cependant limitées et ne sauraient être considérées comme une réponse à la 
recommandation formulée. 

 APPRÉCIATION 
Les constats relatifs aux besoins des représentations suisses à l’étranger restent valables aujourd’hui : 
aucune formation spécifique n’a été mise en place et les besoins exprimés (par exemple des fiches des-
criptives sur les risques majeurs et signaux d’alerte) n’ont pas été couverts.  

Les échanges entre la CdC et le DFAE ne constituent pas une priorité et se sont réduits à des contacts 
ponctuels, essentiellement réactifs. Quelques webinaires et certaines démarches communes ont permis 
de renforcer l'information à destination des assurés, ce qui est positif. Cependant, l’objectif de la recom-
mandation allait plus loin : il s’agissait de mieux cerner les besoins des représentations pour leur per-
mettre de jouer un rôle actif dans le dispositif de prévention et de détection de la fraude. Or, la formation 
dédiée n’a pas été reconduite, les échanges restent informels et aucun outil structuré n’a été mis à dispo-
sition du réseau consulaire. La recommandation visant à mieux identifier et à soutenir les besoins des 
représentations n’a donc pas débouché sur des mesures suffisantes. 

La recommandation n’est pas mise en œuvre. 

2.4 Données peu ou pas exploitées pour identifier des risques 

Recommandation 20419.004 (Priorité 1) : 

Le CDF recommande à la CdC de : 

•   mettre en place un concept de monitorage d’indicateurs spécifiques liés aux risques de rentes 
indûment versées (orienter les contrôles des gestionnaires clients) avec l’aide du service Statis-
tique et Registres centraux ; 

•   donner accès sans restriction au service Statistique à l’ensemble des données AVS/AI pour dé-
velopper le datamining et ainsi détecter des cas à risque d’abus ou de fraude et/ou identifier 
des modèles de comportement indiquant une forte probabilité de fraude à l’assurance.  

Ni la CSC ni l’OAIE n’ont sollicité de collaboration formelle avec le service Statistiques et Registres Centraux 
(SRC) pour développer des indicateurs spécifiques liés aux risques de rentes indûment versées.  

De son côté, la CSC a complété, via son service de contrôle interne (SCI), sa liste de suivi comprenant 37 
types de contrôles, dont la fréquence est ajustée selon le niveau de risque (ex. validation hiérarchique 
selon les montants, contrôle ponctuel des certificats d’existence en vie, etc.). Un contrôle spécifique lié 
aux rentes pour enfants en formation a été introduit, comme annoncé lors de la prise de position de la 
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CSC. L’OAIE ne dispose d’aucun monitorage dédié à ces risques et utilise les moyens habituels de détection 
des abus (AI Expert, dénonciations, expérience du gestionnaire AI). 

S’agissant du second point de la recommandation, les conditions d’accès aux données restent restrictives 
pour le service Statistique et Registres centraux (SRC), qui n’intervient que sur mandat spécifique des 
divisions OAIE ou CSC. Ces mandats se limitent à des extractions de données avec des critères prédéfinis, 
sans analyse approfondie ni datamining. Le rapport LFA 2022 indiquait que le SRC restait disponible pour 
des analyses plus poussées, mais aucune action concrète n’a depuis été engagée en ce sens. Une tentative 
de datamining en 2019 n’avait pas abouti, notamment en raison d’un nombre insuffisant de cas AVS/AI 
exploitables et de l’absence de critères clairs pour caractériser la fraude. Les ressources limitées, la sur-
charge des tâches courantes et la qualité des données ont également été mentionnées comme un frein 
pour la mise en œuvre de cette recommandation. 

 APPRÉCIATION 
La recommandation formulée en 2021 visait à renforcer l’exploitation des données disponibles à la CdC, 
afin de mieux cibler les pays ou les situations présentant un risque accru de versements indus. Cette 
orientation n’a pas été concrétisée. En effet, les contrôles ponctuels menés par la CSC ou l’OAIE, bien que 
pertinents dans le cadre de la LFA, ne répondent pas à l’objectif initial de la recommandation. Depuis 
l’audit du CDF, les échanges entre les entités concernées (OAIE, CSC et SRC) n’ont pas évolué : aucune 
démarche structurée ni approche commune n’a été développée. Les quelques analyses réalisées sont 
restées ponctuelles et n’ont pas mobilisé les compétences statistiques avancées du SRC. 

L’objectif initial, à savoir l’identification de modèles de comportement à forte probabilité de fraude, de-
meure d’actualité. 

La recommandation n’est pas mise en œuvre. 

2.5 Double saisie des informations : une lacune persistante entre la CdC et le DFAE 

Recommandation 20419.005 (Priorité 1) : 

Le CDF recommande à la CdC, en collaboration avec le DFAE, de trouver des solutions techniques 
afin que les rentiers suisses n’aient pas à rentrer à double leurs informations dans E-Vera et eCdC.  

Le déploiement du portail eCdC de la Centrale de compensation s’inscrit dans un contexte d’incertitudes 
quant à son avenir, liées à la fois au programme PTNum et aux développements attendus du fait du projet 
de loi fédérale sur les systèmes d’information des assurances sociales (LSIAS), soumis le 12 septembre 
2025 par le Conseil fédéral au Parlement. Opérationnel depuis 2024, le portail eCdC reste pour le moment 
limité à un petit nombre de rentiers (environ 13’400 en juillet 2025), principalement ceux relevant de 
l’assurance facultative et des rentes pour enfants ou étudiants. Ce lancement discret vise à tester la pla-
teforme avant une généralisation à l’ensemble des rentiers AVS/AI, prévue en 2026. Le portail permet 
déjà aux utilisateurs de télécharger certains documents administratifs et prévoit d’intégrer progressive-
ment des fonctionnalités clés, comme la demande de rente AVS/AI, les démarches de certification de 
l’état civil ou les changements de coordonnées bancaires. 

La collaboration entre la CdC et le DFAE, responsable du portail E-Vera (registre des Suisses de l’étranger), 
n’a que peu progressé ces dernières années. Une première rencontre a toutefois eu lieu en septembre 
2025 pour relancer les échanges. Lors de cette séance, plusieurs thèmes importants ont été abordés, 
notamment la mise en place des nouveaux certificats d’existence en vie (CERVIE), les mesures de lutte 
contre la fraude, l’évolution de la plateforme eCdC ainsi que le projet de remplacement du système E-
Vera. Ce dernier est appelé à disparaître au profit de DigiHub, une nouvelle plateforme développée par le 
DFAE et destinée à étendre les services consulaires en ligne. 
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 APPRÉCIATION 
Si la CdC a progressé dans la digitalisation de ses services avec eCdC, l’absence de collaboration avec le 
DFAE freine toute avancée vers une solution intégrée. Le développement en parallèle d’outils numériques 
sans concertation entre entités fédérales crée un risque de redondances et de surcoûts, ainsi qu’une po-
tentielle confusion pour les usagers. L’objectif initial d’alléger les démarches des rentiers reste, à ce jour, 
non atteint. Une action coordonnée entre la CdC et le DFAE reste nécessaire pour répondre aux attentes 
de simplifications administratives formulées par le CDF. Cela pourra être concrétisé avec le développe-
ment par le DFAE de la plateforme DigiHub prévu pour 2027. 

La recommandation n’est pas mise en œuvre. 

2.6 Vers une gestion plus efficace des CERVIE grâce à STEDA et au portail eCdC 

Recommandation 20419.006 (Priorité 1) : 

Le CDF recommande à la CdC de remplacer la procédure des Certificats d’existence en vie par un 
système d’identification électronique par exemple via une application sur smartphone ou via le 
portail eCdC.  

Le CERVIE (certificat d’existence en vie) est un document exigé chaque année des bénéficiaires de rentes 
AVS/AI résidant à l’étranger. Il sert à confirmer que le rentier est toujours en vie et à actualiser ses données 
d’état civil ainsi que celles de ses ayants droit. Le document doit être authentifié par une autorité compé-
tente locale et retourné dans un délai de 90 jours, faute de quoi le versement de la rente est suspendu. 

Depuis le 1er janvier 2022, la CdC a cessé d’exiger le CERVIE pour plusieurs groupes d’assurés : ceux enre-
gistrés dans le registre des Suisses de l’étranger (E-Vera), ceux domiciliés dans des pays partenaires de 
l’échange électronique de données sur les décès à l’étranger (STEDA), ainsi que les rentiers figurant dans 
les registres d’état-civil suisses (INFOSTAR). La CdC a monitoré les résultats de ce projet, appelé « Refonte 
des CERVIE ».7 Ceci a permis une forte réduction du nombre de CERVIE papier : de 920'000 en 2021 à 
environ 234'000 fin 2022. Des contrôles ponctuels des CERVIE sont désormais réalisés. Actuellement, la 
CdC a des échanges STEDA avec sept pays, dont trois nouveaux depuis l’audit du CDF.8 La Centrale vise à 
atteindre un seuil inférieur à 200'000 rentiers, notamment grâce à l’échange de données STEDA avec l’Au-
triche. Cet échange est ralenti en raison de problèmes techniques et informatiques du côté autrichien. Le 
monitoring de la refonte des CERVIE montre que STEDA contribue à réduire les CERVIE et à fiabiliser la 
détection des décès, ce qui diminue mécaniquement les rentes indûment versées. Le lien direct est pré-
senté surtout de manière qualitative (tendance positive des annonces de décès, absence de hausse des 
fraudes "décès"), pas sous forme de chiffres précis de rentes économisées grâce à STEDA. 

La solution électronique de remplacement des CERVIE, telle qu’une application mobile, n’a pas été déve-
loppée. L’option d’identification biométrique par reconnaissance faciale, comme utilisée par certains or-
ganismes de liaison partenaires (ex. : application « Vives » en Espagne), a été écartée pour des raisons de 
protection des données, notamment en lien avec l’hébergement des serveurs à l’étranger. 

En plus de mettre l’accent sur les échanges STEDA, la CdC vise, à l’horizon 2026-2028, l’intégration au 
portail eCdC de moyens permettant de diminuer fortement le nombre de CERVIE papier : les rentiers au-
ront la possibilité de certifier leur état civil, annoncer un changement de leur état civil ou un décès par 
exemple. Dans le cadre du développement des conventions de sécurité sociale avec d’autres pays, huit 
conventions disposent actuellement d’une clause relative à la lutte contre les abus.9 

 

 

7  Mai 2023, CSC, S. Flückiger et C. Da Silva Canedo, Rapport «Monitoring Refonte CERVIE». 
8  Allemagne (2010), Italie (2016), Espagne (2018), France (2021), Croatie (2022), Danemark (2023), Belgique (2024). 
9  Brésil, Kosovo, Monténégro, Serbie, Uruguay, Bosnie-Herzégovine, Tunisie, Albanie. 
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 APPRÉCIATION 
La CdC a fortement réduit le recours aux CERVIE au format papier, principalement grâce au développe-
ment des échanges via la plateforme STEDA, marquant ainsi une avancée significative sur le plan admi-
nistratif. Cependant, cette démarche repose davantage sur la suppression des certificats pour certains 
pays que sur leur remplacement par une solution électronique. Même après que les échanges STEDA 
seront mis en place avec l’Autriche, il restera encore environ 200’000 rentiers pour lesquels un CERVIE 
sera nécessaire. Aucune solution d’identification numérique n’a été mise en place à ce jour mais le déve-
loppement du portail eCdC devrait permettre à terme le remplacement des CERVIE. Il faut attendre l’in-
clusion des rentiers AVS/AI pour s’assurer de la mise en œuvre de la recommandation. 

La recommandation n’est pas mise en œuvre. 

2.7 Montants à restituer : un tableau de bord opérationnel 

Recommandation 20419.007 (Priorité 1) : 

Le CDF recommande à la CdC d’utiliser le tableau de bord annuel des « montants à restituer » dans 
un but de monitoring et de pilotage des sommes indûment versées, récupérées, abandonnées et 
irrécouvrables. Ceci présuppose une mise à jour régulière de ce tableau pour la CSC et l’OAIE avec 
une répartition selon les motifs de restitution.  

Un tableau de bord Excel, accessible via un SharePoint et intitulé « Tableau de bord Finances », recense 
les montants à restituer par division (CSC et OAIE). Ce tableau est mis à jour manuellement tous les trois 
mois par un collaborateur de la division FRC, avec une distinction entre les motifs de restitution dans un 
tableau annexe. Les informations sont fournies par les unités métiers lors de la prise de décision de resti-
tution. Le tableau inclut également les cas irrécouvrables, les débiteurs INAR et PRESTO (Tableau 2). 

 

Etat au 31.06.2025 CSC OAIE Total 

Montants à restituer (en CHF)    

Prestations à restituer -56 877891 -15 025 421 -71 903 312 

Compensation   37 615 928 

Remises 37 356 0 37 356 

Irrécouvrables 781 606 67'707 849 313 

Recouvrement d'irrécouvrables -16 647 0 -16 647 

Reste dû par les assurés (au bilan CSC)    

Débiteurs INAR 1 868 075 585 824 2 453 899 

Débiteurs PRESTO 9 680 596 4 697 994 14 378 590 

Débiteurs indemnités journalières 0 -150 274 -150 274 

Total débiteurs 11 548 671 5 133 544 16 682 215 

Tableau 2 : tableau de bord Finances de la CdC (Etat au 31.06.2025 (en francs)). INAR (Interaktive Rentenerfassung) : personnes avec une dette 
vis-à-vis de la CdC et qui perçoivent encore une prestation de la CdC ; PRESTO (prestations versées à tort) : personnes qui ne reçoivent plus de 
rentes de la CdC mais doivent rembourser une somme indûment perçue. 

Ce tableau de bord est utilisé à l’échelle des divisions CSC et OAIE pour assurer un suivi des montants 
indûment versés, récupérés, abandonnés et irrécouvrables. Au 30 juin 2025, la Caisse avait versé pour 
environ 72 millions de francs de prestations en trop, toutes assurances confondues. Cela représente 
1,65 % du montant total des rentes. Le montant absolu a baissé par rapport à 2020 (-9,5 millions), mais 
le poids relatif par rapport au total des rentes a augmenté (de 1,09 % à 1,65 %). Cela traduit une détério-
ration relative. Près de la moitié de ce montant (38 millions de francs) a déjà été récupérée par 
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compensation directe10, une petite partie a été abandonnée (remises) ou jugée perdue (irrécouvrables). 
Après ces ajustements, 16,7 millions de francs demeurent inscrits au bilan, correspondant aux dettes en-
core ouvertes des assurés : environ 2 millions de francs auprès de bénéficiaires encore en rente (INAR) et 
14 millions de francs auprès d’anciens bénéficiaires qui ne touchent plus rien (PRESTO), ce qui rend le 
recouvrement plus difficile. Les motifs de restitution sont également disponibles pour l’OAIE (Annexe 5). 
L’immense majorité des motifs concerne des rentes versées après le décès de la personne. 

En 2022, le service de la révision interne (SRI) de la CdC a mené un audit sur la gestion des demandes de 
restitution liées aux prestations AVS et AI versées à tort.11 Cet audit a mis en évidence plusieurs faiblesses, 
notamment un manque d’harmonisation des pratiques entre les unités, une utilisation limitée des outils 
informatiques, des lacunes dans la conformité des processus ainsi que des délais de traitement parfois 
trop longs. Le rapport souligne également que la qualité et l’organisation des données ne permettent pas 
un pilotage efficace ni un suivi consolidé des montants à restituer.  

Au moment du présent suivi d’audit, la CdC a mis en œuvre huit des douze recommandations formulées 
en 2022 par le SRI. Elle a rejeté la recommandation 3, qui visait à renforcer la gestion des dossiers de 
remise (inclusion systématique de la vérification de la bonne foi, du calcul de la charge trop lourde et 
décision de remise rendue rapidement pour chaque demande). Elle a également rejeté la recommanda-
tion 4, qui préconisait d’uniformiser le traitement des compensations pour l’ensemble de la CdC et de 
garantir leur pleine conformité aux bases légales. Le SRI a clôturé la recommandation n°11, qui portait sur 
la conformité du traitement des cas confiés au service contentieux avec les exigences légales, notamment 
en matière de délais de prescription et de péremption. La recommandation 6 relative à la mise en place 
d’un système de gestion de workflow performant pour les prestations versées à tort et les restitutions, 
ainsi que l’intégration de la gestion des cas contentieux dans un système d’information plutôt que dans 
un fichier Excel ad hoc, est en cours de réalisation. Ce dispositif devrait permettre d’améliorer l’efficience 
et l’efficacité du traitement. La mise en service du nouvel outil informatique (outil EPSI de Abraxas) est 
prévue pour fin 2025. Le SRI en effectue un suivi. 

Lors de l'audit du CDF en 2021, chaque cas pénal devait être transmis à la section "Finances CSC" de la 
FRC, seul service compétent de la CdC pour déposer une plainte pénale. Le CDF avait constaté que les 
dossiers étaient parfois instruits à double dans le sens où le service Contentieux réinstruisait l’entier du 
dossier déjà analysé par le préposé LFA. Cela pouvait amener à allonger grandement le temps de traite-
ment, voire à passer à côté de la possibilité de récupérer les sommes indûment versées. Face aux insatis-
factions internes croissantes, le service LFA de l’OAIE a établi un rapport mettant en lumière les dysfonc-
tionnements liés au suivi des cas transmis par ses services au contentieux. Trois griefs principaux ont été 
soulevés : des réactions tardives ou une absence d’action du service Contentieux, une double analyse 
juridique souvent incohérente, et un manque de compétences spécifiques à la LFA au sein de ce service. 
En réponse, la Direction de la CdC a décidé d’adapter et de clarifier les responsabilités en matière de 
traitement pénal des fraudes externes. Depuis mai 2025, les spécialistes métiers des divisions CSC et OAIE 
sont désormais habilités à engager des poursuites civiles en Suisse et déposer des plaintes ou dénoncia-
tions pénales. 

 APPRÉCIATION 
Un tableau de bord centralisant les montants à restituer est désormais en place. Il est mis à jour réguliè-
rement et accessible par toutes les Divisions de la CdC pour assurer un suivi opérationnel des prestations 
indûment versées. Sa mise en œuvre répond à la recommandation formulée lors de l’audit initial et cons-
titue une avancée importante dans l’organisation du dispositif de restitution. 

La mise en œuvre des recommandations formulées par le SRI en matière de restitution et de contentieux 
devrait consolider les progrès déjà réalisés, en améliorant notamment la conformité des processus, la 

 

10  Compensation : recouvrement par retenue directe sur les prestations en cours. 
11  Service de révision Interne de la CdC, Rapport 2022-3.7, « Restitution de prestations indûment versées et contentieux ». 
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qualité des données et l'efficacité des outils de gestion. Ces avancées s’inscrivent pleinement dans la 
continuité des constats et recommandations formulés par le CDF lors de son audit, qu’elles viennent con-
firmer et appuyer. 

La réorganisation du traitement des cas pénaux confie désormais le suivi à des spécialistes métiers dispo-
sant d’une meilleure connaissance des dossiers et du cadre LFA. Cette nouvelle répartition des rôles vise 
à améliorer la fluidité, la rapidité et la cohérence de la gestion des cas de fraude externe, ainsi qu’à ac-
croître les perspectives de récupération des prestations indûment versées. Il conviendra toutefois de vé-
rifier, avec le temps et l’expérience, si cette organisation atteint effectivement les résultats attendus. 

La recommandation est mise en œuvre. 

2.8 Renforcement des capacités internes et harmonisation des pratiques LFA 

Recommandation 20419.008 (Priorité 1) : 

Le CDF recommande à la CdC de consolider la LFA au sein de la CSC : 

•   par l’uniformisation et l’harmonisation des critères de transmission des cas à la section LFA ; 

•   par la réduction de la dépendance et de la concentration du savoir en une seule et même per-
sonne.  

Depuis août 2024, la CdC a introduit un document intitulé « Critères de transmission des cas LFA au pré-
posé LFA de la CSC » afin d’harmoniser les pratiques de signalement des cas suspects. Ce document pré-
sente neuf critères de transmission obligatoires et deux facultatifs. Sa mise en œuvre au sein des sections 
de la CSC reste toutefois progressive, avec le risque persistant que certains dossiers ne soient pas systé-
matiquement transmis à l’équipe en charge de la LFA. 

À la suite de l’audit du CDF, un poste à 40 % a été accordé à la LFA-CSC. Ce soutien temporaire a toutefois 
pris fin, la personne ayant décidé de réintégrer son poste initial. En l’absence du préposé LFA et faute de 
personnel formé pour le remplacer, sa supérieure hiérarchique a dû assurer le traitement des cas LFA. 
Constatant cette fragilité opérationnelle, et dans la continuité des recommandations du CDF, la respon-
sable du service juridique CSC a affecté 20 % du temps de travail de certains collaborateurs à la LFA. Ces 
derniers ont été formés en interne par le préposé, dans une logique de transfert de compétences et de 
renforcement progressif des capacités internes. Depuis l’été 2025, un renfort supplémentaire (40 %) a été 
engagé, ce qui devrait contribuer à stabiliser davantage l’équipe. 

 APPRÉCIATION 
Le renforcement des ressources humaines constitue un développement significatif : bien que la charge 
se répartisse entre plusieurs collaborateurs à hauteur de 20 % de leur temps de travail, ce modèle favorise 
la diffusion des compétences en matière de LFA au sein de la CSC et réduit la dépendance à une seule 
personne. La formalisation des critères de transmission marque également une étape importante vers 
l’harmonisation des pratiques. Leur application reste toutefois variable selon les sections, ce qui limite 
encore la portée opérationnelle du dispositif. La pérennité de ces avancées dépendra d’un engagement 
accru de l’encadrement intermédiaire et de la stabilisation des ressources allouées. 

La recommandation est mise en œuvre. 
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2.9 Nouvelle base contractuelle avec les banques partenaires 

Recommandation 20419.009 (Priorité 1) : 

Le CDF recommande à la CdC d’analyser et, le cas échéant, de renégocier les conditions auprès des 
banques concernant les marges appliquées et le traitement des réclamations. Des mesures de con-
trôle sur les prestations convenues doivent être mises en place.  

 

La CdC a reconnu la nécessité de modifier ses conventions avec les banques et a engagé des négociations. 
En amont, une analyse juridique interne (mars 2023) a montré que le type de contrat conclu entre la CdC 
et les banques nécessitait en principe un appel d’offres. En parallèle, une étude de marché confiée à un 
bureau d’études (mai 2023) a identifié des banques partenaires potentiels et défini des critères indispen-
sables (« must-have » tels que le Track & Trace), ainsi que les aspects techniques liés à un éventuel chan-
gement de partenaire bancaire.  

Lors d’une séance avec l’OFAS en septembre 2023, ce dernier a confirmé que le financement via le spread 
(marge incluse dans le taux de change supportée par les assurés à l’étranger) devait être maintenu, et 
que la procédure de marché public ne s’appliquait pas, compte tenu du rôle légal de PostFinance comme 
partenaire financier du 1er pilier — argument pouvant être étendu aux partenaires bancaires étrangers. 

En novembre 2023, le Comité de pilotage « partenaires financiers » de la CdC a donc décidé qu’aucun 
appel d’offres n’était nécessaire, privilégiant la renégociation avec les trois banques habituelles (Post-
Finance, Santander, Banca Popolare di Sondrio).  

Les nouvelles conventions bancaires, entrées en vigueur au 1er janvier 2025, incluent des clauses renfor-
cées : mesure de référence du spread de change, marge fixe réduite par rapport à la pratique actuelle, 
ainsi que des dispositions supplémentaires en matière de sécurité et de cybersécurité. L’analyse met en 
évidence un manque d’harmonisation dans les engagements contractuels relatifs à la définition des pres-
tations indûment versées, à leur récupération et à la lutte contre la fraude. Les conventions n’assurent 
pas un traitement uniforme des cas de restitution : la récupération est explicitement prévue dans cer-
taines situations (telles que les versements post-mortem) mais n’est pas systématiquement couverte en 
cas de fraude. 

Dans le cadre des nouveaux contrats, le bonus précédemment versé par l’une des banques a été supprimé 
(soit une rétrocession d’environ 1,1 million de francs par an). Par ailleurs, les conventions stipulent désor-
mais que les banques doivent mettre à disposition de la CdC les instruments nécessaires pour contrôler 
le respect des conditions commerciales, notamment les taux de référence. 

 APPRÉCIATION 
La CdC a donné suite à la recommandation en prenant plusieurs mesures significatives : réalisation d’une 
analyse juridique et d’une étude de marché, clarification du cadre légal avec l’OFAS, puis renégociation 
des contrats avec ses partenaires bancaires habituels. Le CDF prend acte de la position de l’OFAS et émet 
des réserves quant à l’absence d’appel d’offres. 

Les nouvelles conventions, en vigueur depuis janvier 2025, intègrent des améliorations notables telles 
que des clauses renforcées en matière de cybersécurité ainsi que la suppression d’un bonus bancaire. 
Elles imposent la mise à disposition d’outils permettant à la CdC de contrôler le respect des conditions 
commerciales. Ces évolutions traduisent une mise en œuvre effective de la recommandation. Leur impact 
demeure toutefois limité par certaines faiblesses : les engagements contractuels manquent d’harmonisa-
tion, la couverture des cas de restitution est incomplète, notamment en cas de fraude, et le niveau de 
précision des engagements varie d’un contrat à l’autre, ce qui en limite la portée. 

La recommandation est mise en œuvre. 
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A N N E X E  1  –  B A S E S  L É G A L E S  

TEXTES LÉGISLATIFS 

Loi fédérale sur la partie générale du droit des assurances sociales (LPGA) du 6 octobre 2000, RS 830.1  

Loi fédérale sur les personnes et les institutions suisses à l’étranger (Loi sur les Suisses de l’étranger, LSEtr) du 26 
septembre 2014, RS 195.1  

Loi fédérale sur l’assurance-invalidité (LAI) du 19 juin 1959, RS 831.20  

Loi fédérale sur l’assurance-vieillesse et survivants (LAVS) du 20 décembre 1946, RS 831.10 

Loi fédérale sur les marchés publics (LMP) du 21 juin 2019, RS 172.056.1 

Loi fédérale sur les systèmes d’information des assurances sociales (LSIAS) (Projet) 

Ordonnance sur le système d’information E-VERA (O E-VERA) du 17 août 2016, RS 235.22 

Ordonnance du DFF sur la Centrale de compensation (Ordonnance sur la CdC) du 3 décembre 2008, RS 
831.143.32 
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A N N E X E  2  –  A B R É V I AT I O N S  

AFac Assurance facultative 

AI Assurance invalidité 

AIL Affaires internationales et logistiques 

APG Allocations pour perte de gain 

AVS Assurance-vieillesse et survivants 

CdC Centrale de Compensation 

CDF Contrôle fédéral des finances 

CERVIE Certificat d’existence en vie 

CSC Caisse Suisse de Compensation 

DFAE Département fédéral des affaires étrangères 

DFF Département fédéral des finances 

DFI Département fédéral de l’intérieur 

E-Vera Registre des Suisses de l’étranger 

FRC Division Finances et Registres centraux 

INAR Interaktive Rentenerfassung 

INFOSTAR Informatisiertes Standesregister 

LFA Lutte contre la fraude et les abus 

LSIAS Loi fédérale sur les systèmes d’information des assurances sociales 

OAIE Office AI pour les assurés résidant à l’étranger 

OFAS Office fédéral des assurances sociales 

OSE Organisation des Suisses de l’étranger 

PRESTO Application pour les prestations versées à tort 

PTNum Programme de transformation numérique 

SRI Service de révision interne 

STEDA Sterben Datenaustausch 
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A N N E X E  3  –  R É C A P I T U L AT I O N  D E S  R E C O M M A N D A -
T I O N S  E T  D E S  P R I S E S  D E  P O S I T I O N  D U  
R A P P O R T  D U  C D F - 2 0 4 1 9  

Numéro-R  Thème Description 

20419.001 Recommandation Le CDF recommande à la CdC de formaliser les échanges de bonnes pra-
tiques entre la Caisse Suisse de Compensation et l’Office AI pour les assu-
rés résidant à l’étranger en matière de lutte contre les abus et la fraude. 

 Prise de position Cette recommandation est acceptée 

Les divisions CSC et OAIE sont favorables à l’échange de bonnes pratiques 
et à une mutualisation des moyens (CSC, OAIE prestations en espèces et 
FCS-service du contentieux) pour coordonner les échanges et faciliter les 
processus entre les divisions. 

Un groupe de travail sera mis sur pied à cet effet 

  Priorité Priorité 2 

  État de la mise en œuvre La recommandation a été mise en œuvre. 

20419.002 Recommandation Dans un souci de transparence, le CDF recommande à la CdC de renforcer 
la prévention contre les abus auprès des bénéficiaires en communiquant 
sur les résultats de la lutte contre la fraude, avec des illustrations con-
crètes. 

 Prise de position Cette recommandation est partiellement acceptée.  

La LFA, qui fait partie des objectifs principaux de la CdC, est notée systé-
matiquement dans chaque Rapport d'activité depuis 2010 (cibles : parte-
naires du 1er pilier, institutions, collaborateurs et grand public). Elle est 
également clairement mentionnée sur la page internet principale de la 
CdC avec sa mission (https://www.zas.admin.ch/zas/fr/home/la-
cdc/Lutte_contre_la_fraude.html). 

En ce qui concerne la CSC : les mesures actuelles sont estimées suffi-
santes selon le principe de proportionnalité.  

Vu le mandat légal concernant le LFA à l'AI, la division OAIE développera 
la communication sur le site Internet de la CdC. 

  Priorité Priorité 2 

  État de la mise en œuvre La recommandation a été mise en œuvre. 
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Numéro-R  Thème Description 

20419.003 

  

  

Recommandation Le CDF recommande à la CdC de mieux identifier les besoins des repré-
sentations suisses à l’étranger et de définir des mesures à mettre en place 
pour soutenir le travail de la CdC. 

Prise de position La recommandation est acceptée. 

Lors de la dernière séance d'échange CSC-DFAE Direction consulaire le 5 
mars 2020, les objectifs en matière de LFA ont été présentés, notamment 
les moyens de suivi, les sensibilisations, l'obligation de renseigner (colla-
boration avec les représentations). Ces mesures ont été mises de côté, 
notamment en raison de la pandémie. Ont aussi été discutées les actions 
d'amélioration du service aux assurés.  
La CSC est favorable au renforcement de la collaboration avec les repré-
sentations suisses à l'étranger par le biais de la Direction consulaire (fiches 
descriptives, sensibilisations/formations, etc.). 
Tout comme la CSC, l’OAIE est favorable à l’établissement de fiches expli-
catives pour les représentations suisses, fiches qui expliqueraient notam-
ment les problématiques/cas rencontrés spécifiques à l’OAIE, les ques-
tions à se poser et les contacts à l’OAIE. 

Priorité Priorité 2 

État de la mise en œuvre La recommandation n’a pas été mise en œuvre. 

20419.004 

  

  

Recommandation Le CDF recommande à la CdC de :  
•  mettre en place un concept de monitorage d’indicateurs spécifiques 

liés aux risques de rentes indument versées (orienter les contrôles des 
gestionnaires clients) avec l’aide du service Statistique et Registres cen-
traux ; 

•  donner accès sans restriction au service Statistique à l’ensemble des 
données AVS/AI pour développer le datamining et ainsi détecter des 
cas à risque d’abus ou de fraude et/ou identifier des modèles de com-
portement indiquant une forte probabilité de fraude à l’assurance. 

Prise de position La recommandation est partiellement acceptée. 

La CSC avait refusé la recommandation n° 7 de la révision interne de 2017. 
Les processus et contrôles (SCI) ainsi que le transfert de connaissances 
actuels sont en effet estimés suffisants. La CSC estime également que la 
question de la proportionnalité de la mesure ou de l'action est impor-
tante. 
(i) La CSC est d'accord de rajouter un contrôle ponctuel pour les suivis des 
rentes enfants/étudiants, à l'instar du contrôle ponctuel CERVIE (effectué 
annuellement depuis plusieurs années) sur les rentes enfants/étudiants 
de manière périodique, à définir dans le cadre du SCI. 
L’OAIE a toujours été en faveur d’un concept de détection des risques de 
fraude grâce à la technique du machine learning. Des discussions pour-
ront avoir lieu avec le service des statistiques et registre centraux, afin de 
voir si un système d’orientation des contrôles des gestionnaires clients est 
possible. 

(ii) Pour la CSC, les cadres bénéficient de l'utilisation étendue du Datawa-
rehouse de la CdC qu'ils utilisent régulièrement. Des mandats statistiques 
sont demandés au SRC de manière ponctuelle. Le SCI répond à ce jour de 
manière satisfaisante aux besoins de la division mais la CSC n'hésitera pas 
à demander des statistiques complémentaires dans le futur. 

Pour l’OAIE, l'accès aux données par le service statistique est nécessaire 
pour pouvoir développer le data mining. 

Priorité Priorité 1 

État de la mise en œuvre La recommandation n’a pas été mise en œuvre. 
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Numéro-R  Thème Description 

20419.005 

  
  

Recommandation Le CDF recommande à la CdC, en collaboration avec le DFAE, de trouver 
des solutions techniques afin que les rentiers suisses n’aient pas à rentrer 
à double leurs informations dans E-Vera et eCdC. 

Prise de position La recommandation est acceptée. 

Ce point est en cours de discussion entre la section coordination de la CSC 
qui chapeaute le projet et les responsables E-Vera du DFAE. Il sera clarifié 
dans le cadre du projet. Le guide de l’OLAF a été lu et la CdC s’en inspira 
dans l’avenir. 

Priorité Priorité 1 

État de la mise en œuvre La recommandation n’a pas été mise en œuvre. 

20419.006 

  
  

Recommandation Le CDF recommande à la CdC de remplacer la procédure des Certificats 
d’existence en vie par un système d’identification électronique par 
exemple via une application sur smartphone ou via le portail eCdC. 

Prise de position La recommandation est acceptée. 

Une première "réforme" demandée à l'OFAS et acceptée en 2019 a vu le 
jour dès janvier 2022 couvrant ainsi plus de 600'000 assurés (par le biais 
de STEDA, E-Vera et Infostar – échanges électronique des dates de décès 
des assurés). L'amplification des accords avec d'autres pays permettront 
ainsi une couverture plus large. Les nouveaux moyens seront étudiés au 
fur et à mesure des nouveaux projets de modernisation et de digitalisa-
tion. 

Priorité Priorité 1 

État de la mise en œuvre La recommandation n’a pas été mise en œuvre. 

20419.007 

  
  

Recommandation Le CDF recommande à la CdC d’utiliser le tableau de bord annuel des « 
montants à restituer » dans un but de monitoring et de pilotage des 
sommes indument versées, récupérées, abandonnées et irrécouvrables. 
Ceci présuppose une mise à jour régulière de ce tableau pour la CSC et 
l’OAIE avec une répartition selon les motifs de restitution. 

Prise de position La recommandation reformulée est acceptée. 

Ce tableau sera mis à jour régulièrement. FRC en prendra la responsabilité 

Priorité Priorité 1 

État de la mise en œuvre La recommandation a été mise en œuvre. 
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Numéro-R  Thème Description 

20419.008 

  
  

Recommandation Le CDF recommande à la CdC de consolider la LFA au sein de la CSC : 

• par l’uniformisation et l’harmonisation des critères de transmission 
des cas à la section LFA ; 

• par la réduction de la dépendance et de la concentration du savoir 
en une seule et même personne. 

Prise de position (i) La recommandation est acceptée. 

Le processus LFA est le même pour la division, toutefois les traitements 
des différents pays et conventions diffèrent passablement. Une sensibili-
sation LFA avait été faite à tous les collaborateurs en 2016-2017. Il s'avère 
nécessaire de refaire l'exercice pour cette année et la suivante (2022-
2023). Des sensibilisations diverses ont eu lieu et existent dans les sec-
tions "hors convention" pour identifier les particularités et attentions par-
ticulières selon les pays.  

L’OAIE accepte que l'harmonisation devrait être assurée entre divisions 
métier (voir Recommandation 1). 

(ii) La recommandation est acceptée. 

Une 2ème ressource à temps partiel au sein du service juridique de la CSC 
a été affectée pour aider le préposé LFA. Un demi-poste ETP a été de-
mandé au budget de la division pour 2023 à cet effet. 

Priorité Priorité 1 

État de la mise en œuvre La recommandation a été mise en œuvre. 

20419.009 

  
  

Recommandation Le CDF recommande à la CdC d’analyser et, le cas échéant, de renégocier 
les conditions auprès des banques concernant les marges appliquées et 
le traitement des réclamations. Des mesures de contrôle sur les presta-
tions convenues doivent être mises en place. 

Prise de position La recommandation reformulée est acceptée. 

La CdC s’est penchée par le passé sur ces questions et avait conclu qu’il 
ne fallait pas changer la pratique en cours. La CdC considère que renégo-
cier les contrats présente des risques majeurs pour les Fonds de compen-
sation AVS et AI (financiers) et pour le bon fonctionnement de l’achemi-
nement des rentes (opérationnels) pour des gains potentiels pour les 
assurés extrêmement faibles et inexistants pour la CdC. 

Priorité Priorité 1 

État de la mise en œuvre La recommandation a été mise en œuvre. 
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A N N E X E  4  –  P R O C E S S U S  D E  G E S T I O N  D ’ U N E  D E M A N D E  D E  R E N T E  AV S /A I   
E T  R E C O M M A N D AT I O N S  D U  C D F  

 
AI : Assurance invalidité ; AIL : Affaires internationales et logistiques ; AVS : Assurance-vieillesse et survivants ; CSC : caisse Suisse de Compensation ; DFAE : Département fédéral des affaires étrangères ; DFF : Département fédéral des 

finances ; DFI : Département fédéral de l’intérieur ; FRC : Finances et Registres centraux ; LFA : Lutte contre les abus et la fraude ; OAIE : Office AI pour les assurés résidant à l’étranger ; OFAS : Office fédéral des assurances sociales. 

Demandeur ou 
bénéficiaire d’une 

rente AVS/AI
Banques

AIL
Gestion des documents

CSC
Rentes AVS

OAIE
Rentes AI

Enquête administrative
Enquête médicale (AI)

Enquête économique (AI)

LFA CSC LFA OAIE

Abus / Fraude ?

Ouverture, tri et 
numérisation du courrier

FRC

Calcul de la rente

Contentieux
Cas pénaux

Documentation

Ordre de 
paiement

Versement de la rente

OFAS
(DFI)

Représentations 
suisses à l’étranger

(DFAE)

Offices de liaison à 
l’étranger

Centrale de 
compensation 

(DFF) surveille

soutiennent

collaborent

Recommandation 1 : 
formaliser les bonnes 
pratiques LFA entre 
CSC-OAIE

Recommandation 2 : 
renforcer la prévention 
contre les abus auprès 
des bénéficiaires

Recommandation 3 : mieux 
identifier les besoins des 
représentations suisses 
pour la LFA

Recommandation 5 : trouver des 
solutions techniques avec le DFAE 
afin que les rentiers suisses ne 
rentrent pas à double leurs 
informations

Recommandation 4 : mettre en 
place un monitorage liés aux 
risques de rentes indues / donner 
accès sans restriction aux 
données AVS/AI au Service 
Statistique et Registres centraux

Recommandation 6 : 
remplacer la procédure 
CERVIE par un système 
d’identification 
électronique

Recommandation 7 : monitorer et 
piloter les sommes indues, 
récupérées, abandonnées et 
irrecouvrables grâce au tableau 
de bord des « montants à 
restituer » 

Recommandation 8 : 
consolider la LFA au 
sein de la CSC

Recommandation 9 : 
analyser et – le cas 
échéant – renégocier les 
conditions auprès des 
banques
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A N N E X E  5  –  M O T I F S  D E  R E S T I T U T I O N S  D E S  R E N T E S  A I  
V E R S É E S  I N D Û M E N T  

Etat à juin 2025 Nombre d'assurés 
AI concernés 

Décès 269 
Divorce 6 
Erreur de droit 5 
Fin de droit 3 
Fin d'études 5 
LFA Falsification de documents officiels 3 
LFA Omission de communication 5 
LFA Omission de reprise d'une activité lucrative 7 
Montant versé à tort par une autre caisse 4 
Motif inconnu 10 
Nouveau certificat invalidité / Rectifié 4 
Recalcul 7 
Remariage 6 
Total 334 

        Note : LFA : Lutte contre la fraude et les abus (données OAIE) 
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